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LIGNE EDITORIALE 

Au creuset des Sciences du Langage, de l’Information et de la Communication, la 
Revue Electronique du Département des Sciences du Langage et de la 
Communication REL@COM s’inscrit dans la compréhension des champs du possible 
et de l’impossible dans les recherches en SIC. Elle s’ouvre à une interdisciplinarité 
factuelle et actuelle, en engageant des recherches pour comprendre et cerner les 
dynamiques évolutives des Sciences du Langage et de la Communication ainsi que 
des Sciences Humaines et Sociales en Côte d’Ivoire, en Afrique, et dans le monde. 

Elle entend ainsi, au-delà des barrières physiques, des frontières instrumentales, 
hâtivement et activement contribuer à la fertilité scientifique observée dans les 
recherches au sein de l’Université Alassane Ouattara. 

La qualité et le large panel des intervenants du Comité Scientifique (Professeurs 
internationaux et nationaux) démontrent le positionnement hors champ de la 
REL@COM. 

Comme le suggère son logo, la REL@COM met en relief le géant baobab des savanes 
d’Afrique, situation géographique de son université d’attache, comme pour 
symboliser l’arbre à palabre avec ses branches représentant les divers domaines dans 
leurs pluralités et ses racines puisant la serve nourricière dans le livre ouvert, 
symbole du savoir. En prime, nous avons le soleil levant pour traduire l’espoir et 
l’illumination que les sciences peuvent apporter à l’univers de la cité représenté par 
le cercle. 

La Revue Electronique du DSLC vise plusieurs objectifs : 
-Offrir une nouvelle plateforme d’exposition des recherches théoriques,
épistémologiques et/ou empiriques, en sciences du langage et de la communication,
-Promouvoir les résultats des recherches dans son champ d’activité,
-Encourager la posture interdisciplinaire dans les recherches en Sciences du Langage
et de la Communication,
-Inciter les jeunes chercheurs à la production scientifiques.
Chaque numéro est la résultante d’une sélection exclusive d’articles issus d’auteurs
ayant rigoureusement et selon les normes du CAMES répondus à un appel
thématique ou libre.

Elle offre donc la possibilité d’une cohabitation singulière entre des chercheurs 
chevronnés et des jeunes chercheurs, afin de célébrer la bilatéralité et l’universalité 
du partage de la connaissance autour d’objets auxquels l’humanité n’est aucunement 
étrangère. 

Le Comité de Rédaction 



 

REL@COM (Revue Electronique Langage & Communica�on) 

8 
 

RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS 
& DISPOSITIONS PRATIQUES 

 

La Revue Langage et Communication est une revue semestrielle. Elle publie 
des articles originaux en Sciences du Langage, Sciences de l’Information et de la 
Communication, Langue, Littérature et Sciences Sociales. 
 

I. Recommandations aux auteurs 
Les articles sont recevables en langue française, anglaise, espagnole ou 

allemande. Nombre de page : minimum 10 pages, maximum 15 pages en interlignes 
simples. Numérotation numérique en chiffres arabes, en haut et à droite de la page 
concernée. Police : Times New Roman. Taille : 11. Orientation : Portrait, recto. 
 
II. Normes Editoriales (NORCAMES) 

Pour répondre aux Normes CAMES, la structure des articles doit se présenter 
comme suit : 

 Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, Prénom et 
Nom de l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, 
Mots clés, Abstract, Key words, Introduction (justification du thème, problématique, 
hypothèses/objectifs scientifiques, approche), Développement articulé, Conclusion, 
Bibliographie.  

 Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom et Nom de 
l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, 
Abstract, Key words, Introduction, Méthodologie, Résultats, Analyse et Discussion, 
Conclusion, Bibliographie.  

 Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 
bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. 
; 1.2 ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). 
 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon 
suivante : (Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur, année 
de publication, pages citées). Les divers éléments d’une référence bibliographique 
sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, 
Zone titre, Lieu de publication, Zone Editeur, pages (p.) occupées par l’article dans la 
revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté en 
romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un 
rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Editeur, 
on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 
revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, 
il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition. 

Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des 
documents cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 
 
III. Règles d’Ethiques et de Déontologie 

Toute soumission d’article sera systématiquement passée au contrôle anti-
plagiat et tout contrevenant se verra définitivement exclu par le comité de rédaction 
de la revue.  
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ON THE USE OF ICT IN THE IVORIAN PUBLIC SPACE : BETWEEN 
DEMOCRATIC ISSUES AND POLITICAL VIOLENCE 

Jean-Jacques Maomra BOGUI 
Université Félix Houphouët-Boigny (Abidjan-Côte d’Ivoire) 
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Résumé 
La relation entre TIC et démocratie fait l’objet de nombreuses recherches en Sciences de 
l’information et de la communication (SIC). Les réflexions autour des enjeux de l’usage 
des TIC pour la démocratie en Afrique sont nombreuses mais n’abordent pas suffisamment 
selon nous les limites des TIC dans le processus de démocratisation des États africains. C’est 
d’ailleurs, ce qui a motivé la présente étude. L’objectif de cette étude est d’analyser les 
enjeux des TIC pour la démocratie en Côte d’Ivoire. Pour répondre aux exigences 
méthodologiques, l’étude s’est réalisée dans les dix communes de la ville d’Abidjan. La 
technique d’échantillonnage utilisée est le choix raisonné, au total soixante (n=60) sujets ont 
été investigués. Les populations concernées sont les activistes politiques(n=25), les militants 
et les sympathisants(n=25), et les membres de la société civile(n=10). Il ressort de l’enquête 
de terrain que malgré les nombreux apports positifs de l’usage des TIC pour le processus 
démocratique, plusieurs aspects négatifs relevés par notre étude peuvent constituer un frein au 
processus démocratique en Côte d’Ivoire et ailleurs en Afrique. 

Mots clés : démocratie, activistes politiques, Espace public, TIC, liberté d’expression, 

Abstract 
The relationship between ICT and democracy is the subject of much research in 
Information and Communication Sciences (ICS). The reflections on the challenges of using 
ICT for democracy in Africa are numerous but do not sufficiently address, in our opinion, the 
limits of ICT in the democratization process of African states. This is also what motivated this 
study. The objective of this study is to analyze the challenges of ICT for democracy in Côte 
d'Ivoire. To meet the methodological requirements, the study was carried out in the ten 
municipalities of the city of Abidjan. The sampling technique used is reasoned choice, a total 
of sixty (n = 60) subjects were investigated. The populations concerned are political 
activists (n = 25), activists and sympathizers (n = 25), and members of civil society (n = 10). 
The field survey shows that despite the many positive contributions of the use of ICTs for the 
democratic process, several negative aspects noted by our study can constitute a brake on 
the democratic process in Côte d’Ivoire and elsewhere in Africa. 

Key words : democracy, political activists, public space, ICT, freedom of expression, 

Introduction 
Depuis plusieurs décennies, les relations entre les TIC et la démocratie font l’objet 
de nombreuses recherches (E. Georges, 2007). Selon T. Vedel (2003), les 
premières réflexions en la matière remontent aux années 1950, l’idée était de 
comprendre comment l’informatique pourrait participer à rationaliser les prises 
de décision politiques. Pour S. Wojcik (2011), la nature de cette relation fait 
l'objet de plusieurs recherches dans la mesure où la démocratie elle-même est un 
concept discuté, qui 

43 
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condense des perspectives normatives différentes dans de nombreuses disciplines en 
sciences humaines et sociales. De son côté, E. Georges (2007), indique que ces relations 
ont été abordées de façons déterministe et spéculative. E. Neveu (1999), précise dans 
cette perspective que l'avènement des TIC permet le passage de la démocratie 
représentative à la démocratie continue. Selon E. Georges (2007), internet agit comme 
« catalyseur de l'action collective ». C’est un des facilitateurs de l'action citoyenne et 
militante (T. Vedel, 2003). Avec les TIC, il est possible de faire passer des informations, 
de mobiliser des citoyens avec des moyens réduits malgré les disparités géographiques 
(E. Neveu, 1999). Il ne fait plus aucun doute, les TIC sont des instruments de 
mobilisations de masse, permettant aux groupements politiques d’interagir sur des 
questions relatives à leurs différentes activités. On peut lire chez C. Chatelanat (2011) 
que l’utilisation accrue des TIC révèle un potentiel de transformation d’au moins deux 
dimensions primordiales dans tout système démocratique : l’information et le débat. F. 
Granjon (2000), parle d’usages militants d’internet et soutien qu’ils constituent la 
traduction technologique des principes d’action caractéristique d’une certaine critique 
sociale. Cependant, E. George (2008), indique que lorsqu’on s’intéresse aux liens entre 
TIC et démocratie, il importe de constater de prime abord que cette rencontre est 
conjoncturelle. C’est sans doute son dynamisme qui pousse S. Wojcik (2011), à évoquer 
la notion de « démocratie électronique » qui selon lui renvoie au rapport entre les 
technologies de l'information et de la communication (TIC) et la démocratie. Dans la 
même logique, W. Dutton (1992), met en évidence les atouts de l’internet (rapidité et 
interactivité), qui selon lui sont supposés favoriser un accroissement de la participation 
politique. L. Monnoyer-Smith (2011), envisage la participation citoyenne comme une 
composante essentielle de toute forme de médiation dans la société numérique en 
prônant une acception élargie de la participation affranchie du champ du militantisme. 
Aujourd’hui, avec les TIC, les enjeux de la pratique sociale se renforcent tant 
économiquement, socialement que politiquement. Selon C. Chatelanat (2011), de 
l’agora grecque aux formes plus récentes de mass media comme la radio ou la télévision, 
les techniques permettant l’expression démocratique ont manifestement évolué. Les 
enjeux sont énormes, nul ne doute de l’utilité des TIC aujourd’hui dans le domaine 
politique. Le Conseil de l’Europe (2009) parle de la démocratie électronique et soutient 
qu’elle offre de nouvelles possibilités au renforcement de l’engagement des citoyens et 
à leur participation aux institutions et aux processus démocratiques. L’institution 
conclut qu’elles favorisent l’autonomisation de la société civile et améliorent des 
procédures de définition des politiques à suivre.  
Cependant, M. Margoli et D. Resnick (2000), défendent l’idée que sont actifs en ligne 
ceux qui l’étaient déjà hors ligne. Selon la thèse de la normalisation développée dans 
leur ouvrage, ce sont les citoyens déjà politisés qui sont en mesure de se saisir du Web 
comme ressources d’information ou d’espace d’expression. Plusieurs enquêtes telles 
que celle réalisée par le CEVIPOF (Centre de recherche politique de Sciences Po) et le 
CARISM (Centre d’analyse de recherche multidisciplinaire) en 2009 en France, 
montrent que les activistes en ligne sont généralement des personnes déjà actives sur le 
terrain (C. Mabi et A. Theviot, 2014). La vulgarisation des TIC ne laisse pas l’Afrique 
et ses citoyens indifférents. Pour J-J. Bogui et J. Atchoua (2016), depuis les années 1990, 
l’insertion sociale des technologies numériques et leur appropriation par les citoyens 
sont devenues un enjeu important pour le développement et la démocratisation des États 
africains. Les TIC, à l’image d’internet, contribuent à une meilleure information des 
citoyens africains et à la plus grande transparence de l’action politique (T. Kone,2016). 
Les acteurs politiques du continent ont fait de ces technologies numériques les 
principaux vecteurs de rapprochement. Presque toutes les actions du politique 
aujourd’hui sont liées aux TIC, même si nous sommes convaincus que la majeure partie 
des populations n’a toujours pas accès à ces outils. Dans ce contexte, M. Mbengue 
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(2009), précise que malgré la fracture numérique et la relative jeunesse de la démocratie 
en Afrique, l’internet contribue à une meilleure participation du continent noir au 
mouvement social mondial. Pour A. Kiyindou (2012), ces technologies ont favorisé 
l’émergence de sociétés plus démocratiques en Afrique. La Côte d’Ivoire, État en 
transition démocratique, est aussi au rendez-vous de cet essor des TIC et de leur impact 
sur la démocratie. Selon T. Koné (2016), ces outils sont de plus en plus utilisés par la 
société civile ivoirienne dans les processus électoraux pour garantir la transparence et 
la crédibilité. Avec l’avènement des TIC dans la société ivoirienne, nous assistons à 
l’extension de l’espace public de discussion et au renforcement de la liberté 
d’expression. Dans la même logique, P. Nahi et M. Guipie (2023) soutiennent que 
l’engouement observé dans la participation politique de la diaspora ivoirienne en France 
est consécutif à une digitalisation du champ politique.  
Toutefois, l’usage des TIC n’a pas uniquement que des bénéfices pour la construction 
de la démocratie. Il comporte également certains inconvénients. En Côte d’Ivoire, on 
assiste à l’émergence d’un activisme politique « violent », qui se matérialise par des 
actes d’intimidation et par la diffusion volontaire de fausses informations appelées 
communément fake news. L’influence de l’usage de TIC sur la démocratie en Côte 
d’Ivoire induit une analyse à double sens.  
En nous référant aux auteurs cités précédemment, on peut relever que bien qu’ils soient 
nombreux à mettre en évidence les bienfaits de l’usage des TIC, un certain nombre 
d’entre eux perçoivent des zones d’ombres qu’il est nécessaire de relever dans la relation 
« Démocratie » et « TIC ». Dans cette perspective, S. Yéo (2021), ne manque pas de 
signifier son inquiétude face à l’attitude des jeunes usagers des médias socionumériques 
à l’approche des élections politiques en Côte d’Ivoire. Ces jeunes usagers se faisant 
appeler influenceurs ou blogueurs très souvent appellent à des intimidations, à des 
affrontements entre communautés du pays (Lyonnais, 2008). Des cas de harcèlement, 
d’intimidation et de propos dégradants à l’encontre d’autrui, du fait de son appartenance 
politique sont de plus en plus fréquents sur les médias sociaux numériques. Ces jeunes 
activistes à la solde des partis politiques ivoiriens, inondent l’espace public virtuel du 
pays. S. Yeo (2021), souligne que plusieurs cas de diffusion de fake news sur la toile ont 
été observés pendant les élections présentielles de 2020 en Côte d’Ivoire. L’auteur 
précise dans cette veine que ces fausses informations ont eu des effets directs sur la 
population (S. Yeo, 2021). Sans doute, cette réalité fait également partie des raisons qui 
ont poussé les autorités ivoiriennes à adopter une politique d’identification de l’usager 
des TIC en Côte d’Ivoire. J-J. Bogui et J. Atchoua (2016) estiment que cette 
identification des abonnés aux services d’internet et du téléphone mobile qui a débuté 
en 2012 vise à discipliner les usagers pour un usage responsable des TIC. Toutefois, S. 
Yeo (2021), rappelle que malgré cette décision gouvernementale, on n’observe pas 
d’apaisement dans l’espace public numérique. Pour lutter contre les manipulations en 
général et plus particulièrement pendant les élections ou tout autre évènement, cet auteur 
propose le renforcement de l’éducation des jeunes aux TIC.  
La présente étude a pour objectif de mettre en lumière les bénéfices et les limites de 
l’essor de l’usage des TIC pour la démocratie dans la société ivoirienne. Pour atteindre 
cet objectif, une approche méthodologique essentiellement qualitative a été adoptée. 
Elle a permis d’interroger dans le cadre d’une enquête de terrain, des activistes 
politiques, des membres de la société civile et des militants ou sympathisants de partis 
politiques ivoiriens. 
 
1. Méthodologie 

1.1. Site et participants 
La présente étude a été réalisée à Abidjan, la capitale économique et la plus 

grande ville de la Côte d’Ivoire. Le choix porté sur la ville d’Abidjan s’explique par 
diverses raisons. La première est d’ordre démographique, car cette ville concentre à elle 
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seule 36 % de la population urbaine du pays estimée à plus de 5 616 633 habitants 
(RGPH, 2021). Selon ONU-Habitat (2023), la ville d’Abidjan détient la plus forte 
concentration d’habitants au km2 en Côte d’Ivoire, avec 2 994 Habitants/km2. Au 
niveau économique, la ville d’Abidjan demeure le poumon économique du pays et est 
dotée du réseau internet le plus important du pays. Cette ville possède l’essentiel des 
installations liées à l’usage des TIC (W. Azi et Y. Ballo, 2021). Au niveau 
politique, le territoire abidjanais constitue un champ d’animation politique pour les 
acteurs politiques et leurs militants. Abidjan est l’une des villes les plus politiquement 
polarisées et à elle seule, elle concentre une bonne partie de la violence politique en 
Côte d’Ivoire (ONU-Habitat, 2012). La ville d’Abidjan est régulièrement le théâtre 
d’évènements tragiques lors des crises sociopolitiques en partie imputables l’activisme 
politique violent (ONU-Habitat, 2012). La ville d’Abidjan représente le champ 
empirique choisi pour la présente étude. En effet, la bataille pour le contrôle des 
plateformes numériques par les acteurs politiques et leurs militants et sympathisants est 
une réalité dans la capitale économique du pays. L’échantillon de l’enquête est composé 
essentiellement des jeunes garçons et de jeunes filles usagers des plateformes 
numériques (Facebook, WhatsApp, Tic Tok et Instagram), militants et sympathisants de 
partis politiques et reconnus comme activistes.  
En Côte d’Ivoire, le décret no72-746 du 24 novembre 1972, considère comme jeune, 
toute personne dont l’âge varie entre 16 ans et 35 ans. Ainsi, les jeunes choisis dans la 
présente réflexion s’inscrivent dans la tranche d’âge telle que définie par le décret 
susmentionné. Ces derniers ont été identifiés par la méthode du choix raisonné. À 
travers cette technique d’échantillonnage, vingt-cinq (25) jeunes activistes politiques 
dont cinq jeunes usagers de sexe féminin (n=5) et vingt autres jeunes de sexe masculin 
(n=20) qui ont l’âge compris entre 16 ans et 35 ans ont été sélectionnés. En dehors de 
ces derniers, nous avons également interrogé dix membres de la société civile (n=10) 
usagers des plateformes, ainsi que vingt-cinq 25 militants et sympathisants des partis 
politiques (n= 25) du pays, actifs sur les réseaux sociaux numériques pour le compte de 
leurs partis politiques.  
L’échantillon de ces deux dernières catégories de la population (membre de la société 
civile et jeunes militants et sympathisants de partis politiques) a également été 
déterminé par la méthode de choix raisonnée. L’enquête a duré un (1) mois en raison de 
six (6) enquêtés par commune, dont deux (2) enquêtés interrogés par jour dans une 
localité. Cette population d’étude est représentée dans le tableau ci-dessous. 
 
Tableau : Répartition des caractéristiques sociopolitiques des sujets enquêtés 

 
Populations 

 
Nb. Cit 

 
Fréq 

Activistes politiques 25 41,67 
Militants et sympathisants 25 41,67 
Société civile 10 16,66 
 
Total Obs. 

 
60 

 
100 

Source : Bogui et Assoumou, 2024 
 

1.2. Techniques et instruments de collecte de données 
Trois techniques de collecte de données sont utilisées dans la présente étude : la 

recherche documentaire, l’observation directe et l’entretien semi directif.  La recherche 
documentaire a consisté à la recension et à l’exploitation d’ouvrages, d’articles 
scientifiques, et d’articles de presse en ligne traitant des questions relatives au rapport 
entre la démocratie et l’usage des TIC.  
Relativement à l’observation, il faut noter qu’en tant qu’usagers de certaines 
plateformes, notamment Facebook, Tic Tok et WhatsApp, nous avons l’habitude 



 

REL@COM (Revue Electronique Langage & Communica�on) 

47 
 

d’observer ces pratiques de jeunes usagers pour le compte de leur parti politique. 
Toutefois, il importe de préciser que ces observations sont des observations directes non 
participantes.  
Concernant l’entretien, nous avons choisi une approche semi directive pour la collecte 
de données auprès des jeunes activistes, les membres de la société civiles et les militants 
et les sympathisants de partis politiques. Trois types d’entretiens ont été réalisés, le 
premier entretien a concerné des jeunes activistes. Ils se définissent comme des jeunes 
militants ou sympathisants politiques et usagers des médias sociaux numériques qui 
usent de la violence verbale, psychologique et voir physique dans le but d’intimider 
l’adversaire politique.  Il s’agissait pour nous de connaître l’utilité des TIC dans les 
régimes démocratiques, singulièrement dans la société ivoirienne et les raisons à 
l’origine de cet usage malveillant des TIC dans l’espace public numérique ivoirien.   
Le deuxième guide avait pour cible les membres de la société civile qui œuvrent pour 
la paix et la démocratie en Côte d’Ivoire. Leur prise en compte dans la présente étude 
nous a permis de connaître leurs perceptions, des bienfaits et des limites de l’usage des 
TIC pour la démocratie en Côte d’Ivoire. Enfin, le troisième guide a concerné les 
militants et sympathisants des partis politiques usagers des plateformes numériques. Il 
avait pour objectif de recueillir des données concernant le vécu de ces derniers sur les 
plateformes numériques et leurs perceptions de l’utilité des TIC pour le développement 
de la démocratie en Côte d’Ivoire.  
Précisons que la collecte de données s’est faite dans certains espaces publics, 
notamment des parkings, les airs de jeux, les lieux de restaurations et dans certains 
bureaux, choisis par les enquêtés. 
 

1.3. Méthode d’analyse de données  
La méthode d’analyse de donnée utilisée dans la présente étude est l’analyse 

qualitative de données. L’approche qualitative accorde une place primordiale à l’acteur 
social, aux individus qui vivent la réalité que veut appréhender le chercheur, elle cherche 
à dégager la signification sous-jacente des propos des sujets investigués. Elle recherche 
donc le sens et les finalités de l’intention humaine.  
L’analyse qualitative a permis l’ajustement des propos des enquêtés, en portant un 
regard objectif sur la description et l’interprétation des données collectées lors de 
l’enquête de terrain.  
La méthode de recherche mobilisée dans ladite étude est la méthode phénoménologique 
dont l’objectif est d’explorer et de décrire le sens attribué à une expérience. Sa 
mobilisation se justifie pour le simple fait que la méthode d’analyse de données retenue 
dans cette étude est qualitative. Ainsi, la méthode phénoménologique permet de 
connaître l’expérience et le vécu des usagers des TIC dans le champ politique en Côte 
d’Ivoire. La méthode phénoménologique permet de cerner les propos des sujets 
investigués sur le rapport entre ces populations et les TIC. 
 
2. Principaux enjeux des TIC dans le champ politique en Côte d’Ivoire 

2.1. Avantages des TIC pour la démocratie en Côte d’Ivoire 
Les avantages sociopolitiques sont des apports qu’apportent les TIC dans 

l’expression de la démocratie en Côte d’Ivoire.  
 

2.1.1. Extension des champs politiques Ivoirien 
Par extension des champs politiques, il faut entendre l’élargissement 

des espaces publics ivoiriens. Avec les TIC, les acteurs politiques ivoiriens et leurs 
militants et sympathisants échangent sans nécessairement se rencontrer physiquement. 
Par exemple, lorsque vous ne partagez pas le même espace géographique avec votre 
leader ou votre parti politique, il est possible pour vous de prendre part aux activités du 
parti à travers le cyberespace. Aujourd’hui, les réseaux sociaux servent de ponts entre 
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les acteurs politiques et leurs militants. C’est dans cette optique que l’un des cadres du 
parti au pouvoir affirme : « Les réseaux sociaux nous permettent de communiquer avec 
un grand nombre de jeunes. Qu’ils soient à Abidjan, Korhogo, Man, etc.…, nous 
arrivons à nous parler ». Ces espaces publics numériques permettent aux populations 
de participer aux activités politiques de leurs partis respectifs grâce à leurs 
fonctionnalités facilitant l’interaction, la communion et l’accès à l’information. 
La contribution des TIC au processus démocratique en Côte d’Ivoire est l’une des 
avancées majeures et mobilise plusieurs couches sociales, même si tous les foyers 
ivoiriens peinent encore à accéder à ces technologies. Cette avancée technologique a un 
impact positif sur la démocratie dans ce pays. Elle fournit aux partis politiques, à leurs 
militants et à leurs sympathisants des espaces de communication appelés « espaces 
numériques ». Ainsi, l’existence des forums, des panels et les réseaux sociaux 
numériques sont remarquables. Ces espaces d’échanges « numériques » participent aux 
campagnes électorales, de marketing politique et de communication politique. Par 
l’intermédiaire d’internet et des réseaux sociaux numériques, les leaders politiques 
construisent leurs auditoires. Dans cette optique, l’un des candidats aux élections 
municipales de 2023 dans la commune de Yopougon, révèle : « Les technologies 
numériques nous permettent de véhiculer les informations des personnes avec qui nous 
ne partageons pas les mêmes sphères ». De plus en plus de candidats aux élections 
locales ou nationales créent des espaces numériques en vue d’interagir avec leurs 
partisans. Certains partis politiques du pays disposent en leur sein des télévisions 
numériques, ou des Web TV à travers lesquelles ils communiquent sur leurs différentes 
activités, leurs programmes de gouvernements et leurs projets de société aux militants 
et sympathisants. Ces actions concourent sans doute au maintien et à l’animation du 
parti dans le champ politique de plus en plus complexe et dynamique. Dans cette 
optique, un des enquêtés, jeune militant d’un parti politique explique ceci : « Notre rôle 
en tant que jeune, c’est de communiquer suffisamment nos différentes activités, et 
aujourd’hui avec les TIC, il est encore plus facile pour nous de le faire. Partout où l’on 
se trouve, il peut observer nos différentes actions et même prendre part aux activités du 
parti sans nécessairement se déplacer ». Ces technologies de l’information et de la 
communication sont ouvertes à tous et fournissent des terrains politiques plus ouverts 
aux populations.  
Il ne fait plus aucun doute, la vulgarisation des TIC et leur dérivé donne un nouveau 
souffle à la démocratie en Côte d’Ivoire. Les acteurs politiques et leurs militants 
s’approprient de plus en plus ces avancées technologiques, ce qui leur permet de 
communier couramment avec les membres de leur famille politique en temps réel 
partout dans le monde.  
Ainsi, l’espace public ivoirien s’agrandit depuis l’avènement des TIC ce qui est un réel 
bénéfique pour la démocratie dans le pays, car les espaces publics ou d’expression 
jouent un rôle fondamental dans la promotion de la liberté d’expression qui est l’essence 
de la démocratie. On peut affirmer sans risque de se tromper que plus un pays regorge 
d’espaces publics au sens habermassien du terme (J. Habermas, 1988), plus il y a 
promotion de la liberté d’expression. Ces technologies numériques sont donc 
essentielles dans la consolidation de la démocratie en Côte d’Ivoire. 
 

2.1.2. La relative liberté d’expression 
La liberté d’expression est comprise comme la possibilité offerte à un 

individu de s’exprimer librement sur des questions de société sans être inquiété. En Côte 
d’Ivoire, avec la vulgarisation d’internet, la prise de la parole semble de plus en plus 
libérée. Aujourd’hui, il est plus facile avec les TIC et plus particulièrement les médias 
sociaux de s’exprimer librement sur des questions de société. C’est une opportunité 
qu’offrent ces outils aux acteurs sociopolitiques et institutionnels ivoiriens. Dans ce 
cadre, l’enquêté du nom de B.N, un jeune leader de communauté dont l’âge est compris 
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entre de 35 et 40 ans affirme : « Aujourd’hui, avec les TIC, nous nous exprimons sur 
des situations que nous jugeons anormales ». Les technologies de l’information et de la 
communication semblent égaler les médias traditionnels notamment la télévision et la 
radio. Plus besoin nécessairement de se déplacer vers un média, pour s’exprimer sur des 
sujets en lien ou pas avec le quotidien des populations.  
La vulgarisation de TIC est une aubaine en matière de liberté d’expression dans le pays. 
En effet, les acteurs politiques et leurs militants et même des citoyens lambda peuvent 
enfin s’exprimer en toute liberté par l’entremise des médias sociaux numériques. Ces 
outils offrent une autre possibilité aux populations de s’exprimer librement sur des faits 
de société. Elles donnent l’occasion aux citoyens ivoiriens, notamment aux militants et 
aux sympathisants de partis politiques de prendre la parole en toute liberté, ce qui 
n’était pas le cas avec les médias publics « traditionnels » soumis au gatekeeping. Elles 
aident les individus à s’éloigner de la pensée unique et de la spirale du silence, comme 
développé par Elisabeth Neumann, qui est souvent une réalité sociale dans les États 
africains en transition démocratique tels que la Côte d’Ivoire. Comme le mentionne 
l’une des femmes leaders d’un parti politique : « Nous avons tous des téléphones 
android, et avec ça, nous pouvons interagir avec nos camarades sur tous les sujets qui 
nous semblent normaux ou anormaux pour nos vies. Rien ne passe aujourd’hui inaperçu 
dans nos sociétés ». Ces nouveaux outils de communication sont indispensables pour la 
construction de la démocratie. Ils donnent la latitude aux populations de prendre une 
part active dans les prises de décision. Dans cette veine, un des leaders politiques de 
l’opposition affirme : « Les TIC nous donnent la possibilité de nous exprimer sur tous 
les sujets. Avant, il fallait tous attendre la RTI, pour des temps d’antenne pour être 
visible ». Les citoyens sont aujourd’hui regardants sur tout ce qui se déroule dans leur 
environnement immédiat ou lointain. Ces derniers se mobilisent et prennent une part 
active à la lutte contre certaines violations des droits humains à travers les médias 
sociaux numériques. Ils créent du contenu, et animent de manière continue les 
plateformes. Ces derniers interagissent régulièrement à travers les plateformes 
numériques sur les sujets de société qui les environnent. La liberté d’expression est 
nécessaire pour la vitalité de la démocratie et toute société qui se veut démocratique ne 
peut y déroger. La présence des outils numériques renforce davantage la liberté 
d’expression et suscite en partie à la participation des citoyens de manière directe ou 
indirecte aux débats sur les questions d’intérêt général. C’est dans ce contexte qu’une 
des enquêtée membre d’une organisation non gouvernementale (ONG) affirme : « Les 
TIC nous donnent la possibilité de participer à la vie d’une nation à travers les 
dénonciations, les sensibilisations et bien d’autres actions porteuses de valeurs ». Les 
enquêtés sont tous unanimes que les TIC sont devenues de nos jours indispensables pour 
la construction de la démocratie en Côte d’Ivoire. Il est reconnu par tous les participants 
à l’enquête que l’usage des technologies numériques favorise une plus grande liberté 
d’expression en Côte d’Ivoire, ce qui est nécessaire pour la promotion des valeurs 
démocratiques dans la société ivoirienne. 
 

2.1.3. Dynamisme de l’action politique 
On entend par dynamisme de l’action politique, la mobilité de l’action 

politique engendrée par la présence des TIC dans la société ivoirienne. De nos jours les 
citoyens peuvent s’exprimer, où participer au débat public partout où ils se trouvent. En 
effet, depuis l’avènement des TIC l’action politique n’est plus statique, elle reste visible 
partout dans le monde. Les actions politiques restent pérennes sur les réseaux sociaux 
et l’on a la possibilité de les consulter à tout moment et partout. Dans cette veine, un 
membre de la société civile explique : « Nos actions de sensibilisation sont rendues 
visibles par les médias sociaux, ce qui nous permet d’être opérationnel sur le terrain. 
Imaginez-vous que ces TIC n’existent pas, combien de personnes pourront avoir accès 
aux médias traditionnels ? » Cet enquêté estime que les TIC renforcent la visibilité de 
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l’action citoyenne ou politique, ce qui la rend plus dynamique. En politique, le 
marketing politique est essentiel pour tout individu qui souhaite se présenter à une 
élection politique et pour être dynamique, les médias sociaux numériques offrent la 
possibilité aux individus de communier avec leurs partisans.  
Avec les TIC, l’homme politique peut intervenir sur les faits de société. Nous pouvons 
citer en exemple « les jeudis de Mamadou Coulibaly », ancien président de l’Assemblée 
nationale, qui par l’intermédiaire des Médias sociaux numériques notamment Facebook, 
se prononce sur certains sujets de sociétés, ce qui est nouveau dans la société ivoirienne. 
Nous observons les pratiques de ce genre avec les partis politiques qui de plus en plus 
communiquent à travers les télévisions numériques. Les partis politiques comme le Parti 
Démocratiques de Côte d’Ivoire (PDCI) le Parti des Peuples Africains de Côte d’Ivoire 
(PPACI), le Rassemblement des Houphouëtistes pour la Démocratie et la Paix (RHDP) 
et bien d’autres partis politiques du pays communiquent régulièrement par le canal des 
médias sociaux numériques. Dans ce sens, l’un des membres d’un parti politique 
habitant de la commune d’Abobo explique : « Les réseaux sociaux nous offrent la 
possibilité de nous entretenir avec nos camarades. Ils nous permettent aussi d’être vus 
partout dans le pays et même ailleurs dans le monde. Ce qui est avantageux pour notre 
démocratie. ». Les TIC sont indispensables et dynamiques, elles véhiculent les 
informations de manière rapide dans le pays. À travers les TIC, les habitants ne 
partageant pas la même sphère échangent couramment sur des sujets de société, ce qui 
rend plus fluides leurs actions, leurs idées. Cette mobilité des TIC reste un atout pour 
promouvoir la démocratie partout en Côte d’Ivoire.  
Leur accessibilité et leur mobilité ne font plus aucun doute, ce qui renforce son usage 
courant dans le paysage politique ivoirien. Selon l’un des jeunes leaders de 
communauté que nous avons interrogés : « La fluidité de l’usage des TIC est une 
avancée notable pour nos États en développement où les médias de masse ne sont pas 
encore accessibles à l’ensemble des citoyens. ». Leur usage pratique ne laisse personne 
indifférente et les acteurs politiques du pays se sont appropriés de ces outils pour rendre 
dynamique leurs différentes activités. Ce dynamisme politique rend opérationnel les 
actions des citoyens dans un bref délai. Dans cette posture l’une des femmes activistes 
avoue : « Les TIC véhiculent nos messages dans le temps et dans l’espace, nos actions 
sont transmises de façon perpétuelle, sans limites, elles arrivent à toucher le maximum 
de personnes ». Il est plus facile de se faire connaître, se faire aimer et agir grâce aux 
médias sociaux numériques, comme le mentionnent la majorité des enquêtés.  
Les TIC ne sont plus à présenter dans le champ politique ivoirien. Leur dynamisme n’est 
plus à démontrer dans le paysage politique ivoirien. 
Au regard de ce qui précède, nous retenons que les Technologies numériques rendent 
dynamique l’action citoyenne, chose essentielle pour la démocratie en Côte d’Ivoire. 
 

2.2. Limites de l’usage des TIC dans champ politique en Côte d’Ivoire 
2.2.1. L’essor des Fake news  
Les fake news, ou infox, désignent les informations fallacieuses ou 

informations mensongères, destinées à tromper l'opinion publique. En Côte d’Ivoire, les 
fake news ont pris des proportions inquiétantes surtout en période électorale. La 
diffusion des informations trompeuses en période électorale dans la société ivoirienne 
vise plusieurs objectifs. Comme l’ont mentionné certains enquêtés : " la période 
électorale est la plus favorable à la diffusion de fausses informations". La diffusion de 
ces informations erronées a généralement pour objectif le dénigrement des adversaires 
politiques ou la création d’une psychose. C’est dans ce sens qu’un membre d’une 
association interrogé au cours de l’enquête nous a confié :  
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« Pendant les élections présidentielles de 2020, les informations 
qui circulaient sur les réseaux sociaux faisaient état de ce que les 
jeunes du quartier de Yopougon Port Bouët 2 se préparaient pour 
une attaque contre les jeunes de Sogefiha terminus 47. Cette 
situation a occasionné le déplacement de plusieurs jeunes vers 
d’autres communes de la ville d’Abidjan ». 

 
Certaines informations véhiculées au cours de la période de crise postélectorale de 2020 
faisaient également état de la mort de l’ancien premier ministre Pascale Affi N’guessan 
arrêté à l’issue du boycott actif des partis de l’opposition. Renforçant ainsi les rancœurs 
et un climat de haine au sein de certaines communautés dans le pays.  
Selon l’un des jeunes enquêtés, militant d’un parti politique la manipulation des images 
diffusées sur les réseaux sociaux a considérablement renforcé l’angoisse, la panique 
collective au sein de la population :  
 

« Une vidéo d'un péage en feu prétendument à Abidjan circulait 
sur les réseaux sociaux numériques. Pour certains, c'était 
l'œuvre des jeunes du RHDP, parti au pouvoir, pour les autres 
une action de l'opposition qui prône la "désobéissance civile. 
Alors que ce n’était même pas en Côte d’Ivoire, il s'agissait plutôt 
d'images d’un péage en feu au Nigéria ». Dans cette même veine, 
un autre enquêté membre de la société civile explique : « Ces 
Fake news, à cette période électorale, faisaient état de partage 
de machettes, de fusils comme le Kalachnikov dans des quartiers 
d'Abidjan et de province inondaient les réseaux sociaux ».  

 
Par ailleurs, ces fausses informations véhiculées dans l’espace public numérique par des 
individus mal intentionnés portent sur les résultats électoraux. En effet, lors de l’attente 
des résultats électoraux, certains individus sans vergogne se livrent à la diffusion 
d’informations erronées déclarant soit un candidat perdant ou soit gagnant, alors que 
ces résultats ne sont pas encore publiés par la Commission électorale indépendante. 
Dans cette logique, un des enquêtés, jeune militant d’un parti politique, actif sur les 
réseaux sociaux numériques, affirme : « on a vu les dernières élections municipales à 
Yopougon. Certaines informations déclaraient le candidat RHDP vainqueur et celui du 
PPACI perdant. A contrario des informations déclarant le candidat du PPACI vainqueur 
et perdant le candidat RHDP ». Ces fausses informations entretiennent le flou chez les 
populations et sont aux antipodes des valeurs démocratiques et peuvent entrainer des 
cas de violence dans la société ivoirienne. Selon un des jeunes enquêtés très actif sur le 
réseau social Facebook, « certains artistes ivoiriens, notamment Debordo Leekunfa 
s’est prêté à ce jeu dangereux lors des municipalités de 2023, en annonçant l’élection 
de l’actuel maire de Yopougon Monsieur Adama Bictogo sans que les résultats ne soient 
officiellement proclamés par la CEI ». L’acte de ce dernier est resté impuni, 
probablement parce qu’il soutenait le candidat du parti au pouvoir, alors que cela aurait 
pu entrainer de la violence, explique un des enquêtés. Il existe également des images 
montrant très souvent des cas d’attaques d’une communauté, ou de destruction d’urnes 
en période électorale, dans le souci de tromper l’opinion publique et susciter des conflits 
entre les communautés. Elles sont rendues possibles grâce à la vulgarisation des TIC. 
L’essor des fake news impacte négativement les relations sociales et politiques, ce qui 
est contraire aux valeurs démocratiques. 
En dehors des périodes électorales, les informations de certains individus concernant la 
mort de leaders politiques comme l’ancien président Laurent Gbagbo et le président 
actuel Alassane Ouattara sont relativement fréquentes sur les réseaux sociaux. Un jeune 
enquêté résidant dans la commune de Yopougon explique :  
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« Un matin je me connecte, je vois une vidéo qui circule 
annonçant la mort du Président Laurent Gbagbo, toute de suite 
j’ai balancé la vidéo à l’un de mes amis et c’est quelques heures 
plus tard qu’on s’est rendu compte que c’était une 
fausse information ». 

 
Le lundi 26 aout 2024, une plainte a été déposée par l’homme politique Charles Blé 
Goudé à la PLCC1 pour diffamation contre trois individus à la suite d’une publication 
sur les médias sociaux qui selon son Avocat « tentent de présenter Charles Blé Goudé 
comme une personnalité politique peu crédible, déloyale et guidée par des intérêts 
matériels… ». Comme on peut le constater la liberté d’expression, l’une des exigences 
essentielles pour la démocratie est galvaudée par la diffusion des fake news depuis la 
vulgarisation des médias sociaux dans ce pays. Toutes ces dérives sur les réseaux 
sociaux numériques mettent à mal la liberté d’expression et par-delà elle la démocratie. 
Elles mettent à mal l’image de certains individus reconnus comme des leaders 
d’opinion. 
Enfin, en 2019, en raison des dérives des fake news et des rumeurs inquiétantes qui 
circulaient dans le cyberespace, nous avons assister à la destruction d’un centre de 
dépistage du Covid-19 dans la commune de Yopougon par un groupe de jeunes mal 
informés sur les raisons de l’existence et de l’utilité de ce centre dans leurs quartiers. Le 
risque de violence et le sentiment d’insécurité restent des réalités sociales que favorisent 
les fake news dans la société ivoirienne. 
Cela est source de remise en cause par une frange de la population de l’importance de 
la liberté d’expression nécessaire dans un État démocratique. D’ailleurs, l'article 173 du 
Code pénal ivoirien sanctionne "la publication ou la reproduction de nouvelles fausses 
ou falsifiées" de peines pouvant aller jusqu'à trois ans de prison et 5 millions de francs 
CFA (7.500 euros). Toutefois, l’application de cette loi laisse à désirer selon certains 
enquêtés qui estiment qu’elle s’applique généralement « lorsque les personnes 
incriminées sont attachées aux partis politiques de l’opposition ». Les différents propos 
recueillis au cours de l’enquête confirment l’inquiétude des populations face à la 
circulation régulière des fake news dans l’espace public numérique en Côte d’Ivoire. 
Cette récurrence des fake news apparait comme une réelle menace pour la démocratie 
dans ce pays. 
 

2.2.2. Naissance d’activistes politiques violents  
Depuis plus d’une décennie, nous assistons à l’émergence d’un autre 

type d’acteurs politiques, communément appelés « activistes politiques » sur les réseaux 
sociaux. Ce type de cyberactiviste émerge dans les États en transition démocratique 
comme la Côte d’Ivoire ce qui de prime abord peut être perçu comme bénéfique pour 
la démocratie. Toutefois, il arrive que les discours que tiennent ces jeunes activistes 
politiques en ligne soient à l’origine de violences morales et même physiques dans la 
mesure où très souvent certains parmi eux tiennent des discours de haine à l’encontre 
de certaines communautés ou contre certains leaders politiques ce qui occasionnent 
parfois des victimes au sein des populations. L’exemple de l’influenceuse dénommée 
« la guêpe » qui a diffusé une vidéo faisant croire à l’agression des Ivoiriens par des 
Nigériens, provoquant ainsi la réaction violente de certains ivoiriens contre la 
communauté nigérienne dans certaines communes d’Abidjan. Un autre activiste portant 
le sobriquet de Peter 007 s’est vu accusé d’apologie de coup d’État à cause d’une vidéo 
dans laquelle il affirmait que l’actuel président de la République de Côte d’Ivoire ne 
partirait du pouvoir que par la force.  

 
1 Plateforme de lutte contre la cybercriminalité 
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Il arrive même que ces activistes se livrent à des bagarres rangées dans les espaces 
publics à l’étranger comme en Côte d’Ivoire. Taxés de pros Gbagbo ou de pros Ouattara, 
ces jeunes activistes s’affrontent violemment à l’extérieur même du territoire ivoirien 
comme l’explique un membre de la société civile :  
 

« Nous pouvons citer en exemple la bagarre entre Jhonny 
Patcheco, activiste ex-pros Gbagbo et le nommé Steevy activiste 
pros Ouattara le 20 août 2015 en banlieue parisienne. 
Cependant, cet activiste dénommé Jhonny Patcheco est 
désormais à la solde du pouvoir d’Abidjan depuis 2020, ces 
critiques sont plus adressées à l’ancien régime, plus précisément 
contre l’ancien Président Laurent Gbagbo, l’accusant lui et ses 
partisans de persécution. »  

 
Ce type de cyberactiviste politique tient par moment des propos assimilables à de 
l’apologie de la violence dans la société ivoirienne. Cette manière de participer à la vie 
politique alimente la radicalisation politique, puisque ces invectives sont diffusées sur 
les plateformes numériques à l’attention de tous les usagers et relayées constamment 
par certains usagers. À ce sujet, un des responsables politiques que nous avons 
interrogés affirme : « les gens sont tapis dans l’ombre et insultent nos camarades et ça 
ne va pas quelque part, il faut que les gens arrêtent de faire la politique avec des paroles 
violentes ». Pour cet enquêté, ces jeunes agissent en toute impunité. Qualifiés 
d’activistes politiques, ces derniers sont à la solde des partis politiques et ternissent 
l’image de l’autre, considéré comme un ennemi. C’est ainsi qu’un adulte militant 
politique d’un parti de l’opposition accuse :  
 

« Si vous voyez que ces violences verbales sur les réseaux 
sociaux continuent, c’est parce qu’ils travaillent avec le 
gouvernement, ils font leur affaire. Ils insultent les autres partis 
politiques et ils ne vont pas en prison, quand tu vas faire pareil, 
ils vont t’arrêter ».  

 
La guerre pour le contrôle de l’espace public numérique entre partis politiques est une 
guerre sans merci, ces dérives observées constituent une entrave à la démocratie. Il 
ressort dans la présente partie que les TIC sont aussi porteuses de violence, à travers 
l’activisme politique violent, ce qui met à mal la démocratie en Côte d’Ivoire en 
renforçant le sentiment d’insécurité dans la société ivoirienne. 
 

2.2.3. Menaces et intimidations d’acteurs politiques 
Les menaces et intimidations sont fréquentes sur les réseaux sociaux 

numériques en Côte d’Ivoire. Elles se définissent comme des comportements visant à 
nuire à la vie d’autrui ou à le contraindre à agir contre son gré ou sa volonté. Cette 
pratique est de plus en plus fréquente en période électorale. Comme le mentionne un 
jeune militant de l’opposition : « Quand c’est nous là, ils vont te chercher jusqu’à 
t’arrêter, alors qu’eux leurs militants insultent nos leaders sans crainte ». Rappelons 
qu’en Côte d’Ivoire, les usagers des médias sociaux sont identifiés, ce qui a motivé une 
étude de J-J. Bogui et J. Atchoua (2016) intitulée « la régulation des usages des TIC en 
Côte d’Ivoire : entre identification et craintes de profilage des populations ».  
Selon ces auteurs, cette identification apparait chez certains citoyens ivoiriens comme 
une manière de contrôler les usagers des TIC, ce qui pourrait être une entrave à la liberté 
d’expression et d’opinion. Ils estiment que l’usager des médias sociaux est désormais 
sous contrôle. Ces propos sont couramment évoqués par certains enquêtés qui accusent 
les pouvoirs publics d’être coutumier de cette pratique. En effet, le contrôle de l’usager 
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est perçu comme une forme d’intimidation exercée sur celui-ci. Dans ce contexte, un 
membre de la société civile explique : « En Côte d’Ivoire, pour des calculs électoraux, 
les dirigeants intimident tous les partis de l’opposition à travers certains de leurs 
membres, qui menacent les autres membres de la société en cas de manifestations de 
rue ». Ces derniers s’expriment de la manière la plus vulgaire à travers ces plateformes. 
Dans cette perspective, un jeune enquêté militant politique explique : « À la veille des 
élections de 2020, nous avons observé dans l’une des vidéos sur Facebook un jeune se 
réclamant fils du nord, guerrier de son état ventant ses prouesses lors de la crise poste 
électorales de 2010. Ce dernier brandissant la fibre ethnique et menaçait les autres 
groupes ethniques, les considérant comme militants de l’opposition ». « Toutes ces 
actions sont de l’intimidation des autres partis politiques, dans le but de nous faire taire 
et laisser le pouvoir faire ce qu’il veut », explique un autre enquêté, issu d’un 
groupement politique d’opposition, dont le rôle est la redynamisation des membres de 
son parti politique. 
L’un des jeunes enquêtés, activiste politique âgé de 35 ans, explique : « Nous on doit 
faire peur à l’adversaire, si on les laisse s’exprimer librement sur les réseaux sociaux, 
ils vont le faire physiquement dans les espaces publics ». Ce dernier justifie ainsi les 
raisons de l’intimidation des usagers reconnus comme adversaires politiques. Dans le 
même ordre d’idée, un autre jeune avoue : « Les gens qui commentent souvent nos 
postes là, on les suit de près. Souvent ils se cachent derrière de faux noms pour faire 
des commentaires en insultant notre leader ». Des comptes difficilement identifiables 
sont couramment les plus utilisés dans cet exercice. Les animateurs de ces plateformes 
s’attaquent violemment à ce genre d’adversaires politique généralement qualifié 
d’« avatar ». Ils tiennent des discours visant à intimider ces derniers, tels que : « on vous 
connait, on va aller vous chercher chez vous pour vous arrêter ».  
Plusieurs cas d’acte d’intimidations des usagers des plateformes sont dénoncés par 
certains membres de parti politique d’opposition. Dans ce contexte, F.Y, âgé de 40 ans, 
membre influent d’un parti politique explique : « Tous les coups sont permis ehhhh ! 
Aujourd’hui, tout se passe sur les réseaux sociaux, il faut marquer son territoire sinon, 
vous serez étonnés ». Ces derniers ont pour rôle de déstabiliser l’adversaire politique sur 
les plateformes numériques. Dans cette logique, un des usagers des TIC, se réclamant 
militant politique explique ceci : « Je me rappelle, une fois quelqu’un a publié une 
image du président sur Facebook, et pour mon malheur, j’ai commenté cette publication 
en disant qu’il est le responsable de la cherté de la vie, les gens ont mis ma photo de 
profils en commentaire, d’autres ont commencé à me menacer de mort, comme quoi je 
suis milicien. J’ai été obligé de supprimer ce compte, puisque toutes mes informations 
étaient exposées ». Ce dernier, face à la menace, a donc été obligé de supprimer son 
compte pour échapper aux menaces de la part de ses « bourreaux ». Cette réalité est 
également évoquée par un autre enquêté, sympathisant de l’opposition politique qui 
explique : « Souvent, quand tu parles net, les gens veulent te mettre en prison, alors 
que, eux leurs militants insultent les autres partis politiques et leurs leaders, personne 
n’en parle ».  Comme on peut le comprendre, ce type de situation entrave grandement 
la liberté d’expression qui s’amenuise peu à peu sur les réseaux sociaux numériques et 
met à mal la consolidation de la démocratie en Côte d’Ivoire.   
Ces différentes observations témoignent d’une tentative de capitalisation des 
plateformes numériques par certains militants politiques dont le parti à la gestion du 
pouvoir d’État. La presse écrite n’étant plus prisées par les populations en partie à cause 
du manque de dynamisme et une incapacité informée en toute indépendance les 
citoyens, les médias sociaux numériques sont devenus des espaces de tensions 
croissantes entre pouvoir et opposition politiques ivoiriens. Ce rapport de force à travers 
les TIC a un impact significatif sur la démocratie. 
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3. Discussion des résultats 
La discussion des résultats se situe à deux niveaux, le premier niveau tend à montrer 
l’utilité de l’usage des TIC pour la démocratie et le second niveau met en évidence les 
limites de l’usage des TIC pour le renforcement de la démocratie. En ce qui concerne 
les bienfaits des TIC pour la démocratie, ils sont structurés autour des résultats de 
l’étude.  
Dans cette partie, il est admis que les TIC favorisent l’extension ou l’élargissement des 
champs politiques dans la société ivoirienne. Cette vision est approuvée par C. Kenneth 
(1997), qui souligne que les partis politiques ont leur propre site internet et s'en servent 
soit pour diffuser des informations sans médiation, soit pour offrir des services en ligne. 
Selon E. Georges (2007), il est maintenant beaucoup plus facile de faire des 
observations sur des terrains très diversifiés les uns des autres et à une échelle beaucoup 
plus vaste. A. Kiyindou (2016) soutient dans ce sens que les sites se sont multipliés ces 
dernières années et constituent des espaces d’expression démocratiques. C’est le 
contrepoids de l’espace médiatique fortement occupé et régenté par le pouvoir politique. 
L’usage d’internet permet d’abolir les barrières spatiales, en supprimant la contrainte 
géographique, en déplaçant les barrières sociales (A. Vidal-Naquet, 2016). Selon A. 
Macintosh (2003), la technologie rend possible l’émergence d’espaces publics virtuels 
tels que la voix de chaque individu puisse acquérir une dimension collective. Aussi, les 
résultats indiquent que les TIC favorisant la liberté d’expression. Ce qui est important 
pour la démocratie. Considérant la liberté d’expression comme le fondement essentiel 
d’une société démocratique, A. Kiyindou (2016), estime qu’elle devient effective avec 
l’avènement des TIC. Les techniques de microciblage actuelles permettent de segmenter 
la population en groupes de personnes partageant certains traits les rendant plus 
susceptibles de réagir d’une manière donnée à certains messages (F. Borgesius et al, 
2018). Ces pratiques numériques facilitent la liberté d’expression des citoyens. Ces 
données sont confirmées par le Conseil de l’Europe (2021), qui soutient que les 
technologies numériques offrent des possibilités supplémentaires d’exprimer cet 
engagement :  les citoyens participent à des débats, des consultations et des délibérations 
en ligne, contribuent à des causes qu’ils soutiennent financièrement, et partagent leur 
contribution par le biais de plateformes numériques. Selon J. Geelen et D. Paré (2013), 
les médias sociaux peuvent servir d’outils de communication pour nouer le dialogue 
avec le gouvernement. En outre, les avantages des TIC montrent un dynamisme de 
l’action politique boostée par la présence des TIC.  
On peut noter à ce niveau des interactions croissantes donnant une sorte de rapidité ou 
de mobilité sans précédent de l’action politique. À l’évidence, le recours aux nouvelles 
technologies de l’information et de la communication permet de développer et de 
promouvoir la participation citoyenne (A. Vidal-Naquet, 2016). Pour A. Macintosh 
(2006), la présence des TIC, rendent l’action citoyenne active, et donne la possibilité 
aux citoyens de prendre une part active aux débats politiques de manière constructive. 
Le conseil de l’Europe (2009), parle de la force de la démocratie électronique et soutient 
qu’elle réside dans sa capacité à faciliter les initiatives prises sur internet. À l’image des 
TIC, internet contribue à redéfinir les priorités politiques et à transformer les modes de 
gouvernement de nos collectivités locales et mondiales. Les TIC, à travers internet 
suppriment les barrières temporelles et favorisent l’immédiateté, diminuent les 
contraintes matérielles (A. Vidal-Naquet, 2016). Dans cette même veine, N. Scola 
(2016) souligne que l’usage des robots conversationnels, tels que le Hello vote par les 
partis politiques et les candidats aux élections pourrait également permettre à ceux-ci 
de communiquer plus efficacement avec l’électorat, pour mieux faire connaitre leur 
offre politique et les valeurs qu’ils défendent. 
La seconde partie de la discussion met en évidence les limites de l’usage des TIC pour 
la démocratie. Ainsi, le premier inconvénient relevé dans cette étude est l’émergence 
des fakes news. Dans ce contexte B. Couturier (2022) parle de la désinformation. Il 
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estime qu’elle est devenue un des moyens de la « cyberguerre » récemment déployée 
par les États autoritaires. On a pu observer comment, grâce à ses « usines à trolls », la 
Russie était parvenue à interférer dans les élections présidentielles américaine et 
française. C. Dumbrava (2021), précise dans cette veine que les réseaux sociaux 
diffusent de fausses informations en vue de semer la discorde, de manipuler les citoyens 
et de nuire aux institutions démocratiques. Ces pratiques sont aux antipodes des valeurs 
démocratiques. Selon M. Delobel et C. Girard (2023), internet favorise la propagation 
de fausses informations. 
L’apparition d’activistes politiques violents dans l’espace public numérique ivoirien est 
une des observations clés dans la présente étude. Cette pratique émerge sur les 
plateformes numériques. Dans cette logique, les techniques classiques de répression 
politique, telles que la violence de rue et l’incarcération, sont de plus en plus 
fréquemment complétées par des techniques de « répression intelligente » Kurtz (C. 
Dumbrava, 2021). Le fait que les informations personnalisées augmentent la 
fragmentation ou la polarisation et la radicalisation des opinions publiques et perturbent 
le fonctionnement de la sphère publique démocratique est une source d’inquiétude (C. 
Dumbrava, 2021). Dans cette perspective, M. Delobel et C. Girard (2023), précise que 
les TIC à l’image d’internet favorisent quelque-fois la propagation des discours de 
haine, mais aussi la manipulation. Il a facilité la constitution et la mobilisation de 
groupes complotistes ou extrémistes. Dans cette veine, M. Delobel et C. Girard (2023) 
soulignent que les comportements conflictuels et polémiques aggravent ainsi la brutalité 
du débat public sur les réseaux sociaux. 
Enfin, la dernière limite relevée par la présente étude est relative aux actes 
d’intimidation à travers les réseaux sociaux. Selon C. Dumbrava (2021), les médias 
sociaux numériques proposent des outils nouveaux et plus efficaces pour surveiller, les 
opinions, les activités et les connexions des personnes. Cette surveillance des 
plateformes numériques favorise également des actes d’intimidation des gouvernants à 
l’égard de leurs opposants politiques. Feldstein (C. Dumbrava, 2021), indique dans ce 
sens que les gouvernants utilisent les TIC pour surveiller les activités des citoyens et 
faire taire les dissidents. Parlons de cette surveillance, dans les régimes autoritaires, ils 
n’ont pas tardé à adopter ou à assimiler les outils numériques pour réprimer les 
mouvements antiautoritaires et freiner la démocratisation (E. Morozov, 2012). Les actes 
comme la censure des usagers des réseaux sociaux sont très fréquents sur internet. Dans 
cette même veine, A. Kalemera et al (2020) précisent qu’au Congo, certaines 
dispositions de la loi sur les télécommunications de 2002 confèrent aux services 
spécialisés de l'État, les pleins pouvoirs pour restreindre la confidentialité des 
communications, la liberté d’expression et la liberté d'accès à l'information. Toutes ces 
pratiques mettent malheureusement à mal la démocratie dans le monde. 
 
Conclusion 
La présente étude intitulée « De l’usage des TIC dans l’espace public ivoirien ? Entre 
enjeux démocratiques et violence politique » a pour objectif d’analyser les bénéfices de 
l’usage des TIC et leurs limites pour la démocratie en Côte d’Ivoire. Dans cette optique, 
une première thèse met en évidence les avantages des TIC dans la pratique de la 
démocratie en Côte d’Ivoire. On peut relever une extension de l’espace public grâce aux 
TIC, notamment les plateformes numériques, favorisant l’interaction entre l’acteur 
politique et ses militants et même un espace de plus pour les échanges entre membres 
de la société civile. De plus, les TIC rendent dynamique l’action politique, à travers les 
TIC, l’action politique reste plus visible et rapide. Il y a également le renforcement de 
la liberté d’expression, élément important pour la démocratie. En effet, la vulgarisation 
des TIC permet aux populations de s’exprimer partout où elles se trouvent. Toutefois, 
malgré les avantages de l’usage des TIC pour la démocratie, l’on note également un 
certain nombre de limites. Les résultats de l’étude qualitative que nous avons réalisés 
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montrent un essor des Fake news dans l’espace public numérique en Côte d’Ivoire. Cette 
pratique est aux antipodes des bonnes pratiques démocratiques, car elles alimentent le 
plus souvent les tensions communautaires. Il y a également l’émergence d’activistes 
politiques violents dans l’espace public numérique ivoirien. De plus en plus de jeunes 
rattachés aux partis politiques usent de certaines plateformes numériques dans 
lesquelles ils prônent la haine et la violence contre l’adversaire politique et ses partisans, 
entrainant ainsi la méfiance entre les communautés du pays. Enfin, les résultats de 
l’étude relèvent les actes d’intimidation sur les plateformes numériques. Il est aussi 
observé à la suite des résultats de l’étude que les plateformes numériques sont sur la 
surveillance des gouvernants. Cette pratique apparait également comme une menace 
pour la liberté d’expression, nécessaire dans le processus démocratique en Côte d’Ivoire 
selon les activistes et les militants politiques de l’opposition. Elle fait courir un risque 
d’émergence de la pensée unique. Il urge donc que chaque membre de la société 
ivoirienne, singulièrement les pouvoirs publics et les responsables de partis politiques, 
promeuvent un usage responsable des TIC dans l’arène politique Ivoirienne.  
En somme, l’usage des TIC présente des avantages pour la consolidation du processus 
démocratique en Côte d’Ivoire. Toutefois, ces avantages sont nuancés par des actes de 
la violence politique observés sur les plateformes numériques, mettant ainsi en doute 
les atouts des technologies numériques et leur apport à la démocratie en Côte d’Ivoire.  
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